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Lignes directrices des cantons relatives 
à l’administration numérique 

 
Pour relever le défi de la numérisation de concert avec la Confédération et les communes, 
les cantons ont élaboré des lignes directrices relatives à l’administration numérique. En ef-
fet, la modernisation doit être prise à bras-le-corps, de sorte que les citoyens et les entre-
prises choisissent en premier lieu la voie numérique pour interagir avec l’administration.  

Les lignes directrices des cantons relatives à l’administration numérique ont été adoptées par l’Assemblée plé-
nière CdC du 27 septembre 2018. Expression d’une compréhension commune des contraintes liées à la moder-
nisation et à la numérisation de l’administration, elles ont valeur de recommandation et viennent soutenir les 
cantons dans leurs efforts pour numériser l’administration. En outre, elles sont une base à partir de laquelle la 
Stratégie suisse de cyberadministration sera renouvelée dès la fin 2019. 

Priorité au numérique pour la population et l’économie (principe Digital First) 

Les lignes directrices préconisent de donner la priorité au numérique, de sorte que les citoyens et les entre-
prises choisissent en priorité la voie électronique pour leurs interactions avec l’administration. Cela implique non 
seulement de numériser intégralement l’administration, mais aussi de promouvoir et de développer les canaux 
numériques, ceci dans le but d’offrir une interaction exclusivement numérique entre l’administration, la popula-
tion et l’économie. 

La transition numérique ne doit pas être un but en soi  

L’administration numérique n’est un but en soi, ni pour les fournisseurs, ni pour les utilisateurs. Elle facilite sur-
tout l’accès de la population et de l’économie aux services de l’administration. À cette fin, il convient d’éviter les 
interactions numériques superflues, par exemple en suivant le principe Once-Only, qui veut que la gestion et l’ar-
chivage de données relèvent si possible d’un seul service. La réutilisation de données doit toutefois s’appuyer 
sur une base juridique solide. 

L’autodétermination informationnelle est nécessaire pour créer un climat de confiance 

S’il est primordial que les données soient gérées de manière sûre, ce n’est pas tout : le principe d’autodétermi-
nation informationnelle est lui aussi crucial. La population et les entreprises doivent pouvoir définir par elles-
mêmes, autant que faire se peut, la finalité et la réutilisation de leurs données. Savoir en tout temps qui utilise 
les données personnelles, et à quelle fin, renforce la confiance dans l’administration numérique. 
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Six champs d’action  

Les lignes directrices définissent six champs d’actions 
répondant aux objectifs supérieurs, assortis d’approches 
spécifiques. De toute évidence, la cyberadministration 
n’est qu’un aspect de l’administration numérique. En ef-
fet, la numérisation englobe tout ce qui a trait à l’emploi 
de nouvelles technologies et à leur impact sur les struc-
tures d’organisation, la culture, les modes de travail, les 
modèles d’affaires et la gestion des données. Les can-
tons estiment ainsi qu’il faut définir la mission et les do-
maines de tâches de Cyberadministration, et ajuster en 
conséquence les structures de collaboration entre la 
Confédération, les cantons et les communes.  

Conclusions pour la Stratégie suisse de cyberadministration 

Les cantons plaident pour un positionnement plus fort de Cyberadministration Suisse, qui doit promouvoir et 
coordonner les travaux nécessaires à la transition numérique de l’administration. En effet, les objectifs ne pour-
ront être atteints que si les exigences, les systèmes et les solutions sont coordonnés à grande échelle, autre-
ment dit entre les différents échelons institutionnels. Aussi les cantons recommandent-ils d’aligner la Stratégie 
suisse de cyberadministration sur leurs lignes directrices et d’intégrer les thèmes suivants dans le renouvelle-
ment de la stratégie : 

 Cartographie des acteurs et des responsabilités dans le domaine de l’administration numérique 
Redéfinir clairement et ajuster les responsabilités des différents acteurs permettra de cibler et d’améliorer 
la collaboration. 

 Agenda pour la réglementation et l’activité législative 
La Confédération, les cantons et les communes identifient et coordonnent les besoins de réglementation 
et d’activité législative, et fixent les priorités et les responsabilités (Confédération, cantons ou communes).  

 Services de base, applications et services pour tous 
Identifier et prioriser les services à assurer de manière conjointe ou centralisée (par ex. e-ID) permettra 
d’accélérer la numérisation de l’administration.  

 Modèles de financement et d’exploitation 
Établir les modèles de financement et d’exploitation envisageables pour le développement, l’acquisition et 
l’exploitation de solutions et de systèmes permettra de dégager des synergies. 

 Gestion et souveraineté des données 
Les collectivités misent sur l’efficience, la transparence et la continuité de la gestion des données. L’auto-
détermination informationnelle et l’utilisation des données comme des ressources stratégiques jouent ici 
un rôle clé. 

 Vision commune, connaissances et compétences 
L’administration publique doit s’appuyer sur des connaissances, sur des compétences et sur une vision 
commune des modalités de travail et de l’organisation à l’ère du numérique. En outre, il est essentiel d’ob-
tenir la confiance des utilisateurs, tant au sein de la population que de l’économie.  

 Gouvernance participative 
Les solutions numériques et les concepts innovants permettront d’associer activement la population au 
développement de nouvelles idées et aux processus politiques, et d’améliorer l’orientation client. 
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